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Présentation 
générale de l’OAQ

L ’Ordre des architectes du Québec (OAQ) a pour mission 
d’assurer la protection du public. À cette fin, il contrôle 
l’accès à la profession d’architecte et en régit l’exercice  
au Québec.

Dans le cadre de son mandat, l’OAQ s’intéresse à toute question 
qui est d’intérêt pour la profession ou qui est de nature à influer 
sur la qualité de l’architecture et du cadre bâti. Il est particu­
lièrement sensible aux enjeux de développement durable. Ainsi, 
l’OAQ prend fréquemment position sur des sujets qui concernent 
le cadre bâti et dépose régulièrement des mémoires lors de 
consultations publiques. Ses récentes interventions ont porté sur 
la qualité architecturale du futur pont Champlain, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), la protection des terres 
agricoles, la planification de l’aménagement du territoire et les 
investissements dans les transports en commun ainsi que la 
future politique culturelle du Québec. Enfin, l’OAQ plaide depuis 
trois ans pour l’adoption d’une politique de l’architecture au 
Québec, afin notamment d’harmoniser les interventions des 
différents ministères et paliers de gouvernement en matière  
de cadre bâti.

L’OAQ compte à ce jour 3805 membres et 1026 stagiaires en 
architecture.
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Introduction

L ’OAQ salue l’initiative du gouvernement fédéral de mener  
la présente consultation en vue de définir une stratégie 
nationale sur le logement. En plus de constituer un besoin 
essentiel, le logement est au cœur d’un grand nombre 

d’enjeux : qualité de vie, inclusion sociale, vieillissement de la 
population, réduction des gaz à effet de serre et atténuation des 
impacts des changements climatiques. C’est pourquoi la future 
stratégie doit reposer sur une vision large et favoriser des solutions 
qui répondent à plusieurs de ces problèmes à la fois. Par exemple, 
l’augmentation de la densité et de la mixité des quartiers permet de 
réduire le transport motorisé, responsable de la majeure partie des 
gaz à effet de serre, tout en favorisant l’autonomie des personnes 
âgées. Nous tenterons ici d’illustrer d’autres mesures aux effets 
bénéfiques multiples et durables.

Nous tenons par ailleurs à souligner l’importance de bien encadrer  
le développement de nouveaux logements afin d’assurer une qualité 
architecturale qui soit à la hauteur des besoins des différentes 
populations du pays. À cet effet, il nous paraît essentiel de renforcer 
l’accompagnement et l’expertise des municipalités.

Enfin, nous estimons que la stratégie nationale doit comporter un 
volet concernant l’enrichissement des connaissances en matière de 
logement, afin d’assurer une amélioration continue des pratiques.

Les propositions contenues dans le présent mémoire sont loin d’être 
exhaustives et leur application requiert au préalable une analyse fine 
du contexte propre à chaque communauté. Ainsi, la densification  
est un enjeu crucial dans les villes du sud du pays, alors que les 
populations du Grand Nord connaissent des défis totalement 
différents, ayant plutôt trait à l’adaptation de l’habitation à la culture 
locale et aux conditions climatiques extrêmes. Bien entendu, il existe 
un vaste éventail de situations possibles entre ces deux cas. 

L’OAQ sera donc heureux d’apporter les précisions nécessaires et de 
contribuer à de plus amples discussions dans le cadre de l’élaboration 
de la stratégie nationale.
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Faire de la qualité des logements 
sociaux un vecteur d’inclusion
Alors que l’avenir des subventions fédérales au logement social demeure incertain, il 
convient de rappeler que le parc de logements vieillissant a grand besoin d’être agrandi, 
rénové et mis aux normes. Cette tâche représente bien sûr un défi, mais elle nous offre 
aussi une occasion d’améliorer le cadre bâti de plusieurs manières. 

■ �Ce vaste chantier permettrait d’éviter la 
dévitalisation de certains quartiers, tout 
en favorisant la revitalisation d’autres 
milieux. Des logements sociaux de 
qualité contribuent non seulement au 
sentiment d’inclusion de leurs habitants, 
mais aussi à l’attractivité des quartiers 
pour tous les types de résidents.

■ �Beaucoup de logements sociaux ont été 
construits à une époque où le style de 
vie était différent. Outre le 
remplacement des composantes usées 
ou encore la résolution des problèmes 
de salubrité, une réflexion sur la 
conception des espaces pourrait être 
entreprise afin d’adapter ces lieux aux 
réalités contemporaines et, le cas 
échéant, de corriger les erreurs du 
passé. 

■ �Pour éviter de ghettoïser les habitants 
des logements sociaux, une attention 
particulière devrait être accordée à la 
qualité des espaces communs et des 
liens entre les logements sociaux et la 
communauté environnante.

■ �Cette hausse de la qualité doit aussi 
passer par l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments, notamment 
pour diminuer les coûts de logement 
(voir section suivante).

■ �Ce chantier offre aussi l’occasion de 
réduire les îlots de chaleur (voir section 
suivante) et de favoriser du même coup 
la convivialité des quartiers.

■ �Afin de disposer de l’espace nécessaire 
pour accueillir de nouveaux logements 
sociaux, les municipalités devraient être 
encouragées à réserver des terrains à 
cet effet. En outre, dans une optique de 
densification, il conviendrait de miser 
sur la revitalisation des friches 
industrielles et des terrains contaminés. 

■ �Les municipalités pourraient être 
incitées à recourir aux concours 
d’architecture pour le logement social, 
une procédure qui a fait ses preuves, 
notamment en Europe. À coût 
équivalent, ce mode d’attribution  
de la commande architecturale permet 
souvent de réfléchir aux meilleures 
solutions à long terme pour répondre 
aux besoins des habitants et de  
leur quartier.
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Améliorer l’efficacité énergétique, 
réduire les émissions de GES,  
lutter contre les îlots de chaleur 
et favoriser le bien-être  
des occupants
Au Canada, le secteur résidentiel ne compte que pour 6 % des émissions de gaz à  
effet de serre. Néanmoins, ce secteur recèle d’importantes occasions d’amélioration  
qui peuvent contribuer à l’atteinte des cibles de réduction de GES auxquelles le 
gouvernement canadien s’est engagé lors de la Conférence de Paris. Les effets 
bénéfiques de ces améliorations ne s’arrêtent pas à l’aspect environnemental. Elles 
touchent aussi la santé et la qualité de vie des occupants.

■ �L’architecture bioclimatique permet de 
contrer à la fois l’augmentation des GES 
et les îlots de chaleur. Elle recourt à des 
principes qui se révèlent peu coûteux 
s’ils sont appliqués dès la conception, 
tels qu’une orientation et une 
disposition des ouvertures favorisant 
l’éclairage et le chauffage naturels, le 
refroidissement passif (ventilation 
naturelle, brise-soleil, etc.), l’étanchéité à 
l’air, la réduction de la surface habitable 
par une meilleure utilisation de l’espace 
et la compacité des bâtiments. Son 
emploi ne devrait plus être l’apanage 
des certifications environnementales, 
mais faire partie des normes de 
construction en vigueur.

■ �Les exigences d’efficacité énergétique 
sont très variables d’un bout à l’autre du 
pays. Pour le grand bâtiment, l’Ontario, 
le Manitoba, la Colombie-Britannique, la 
Nouvelle-Écosse et l’Alberta appliquent 
les exigences du Code national de 
l’énergie pour les bâtiments (CNEB) 
2011, qui sont proches de celles du 
CNEB 2015 ou y équivalent. Au Québec, 
une mise à jour des normes qui datent 
de 1983 est en cours. Elle devrait 
s’aligner sur le CNEB 2015. Pour inciter 
toutes les provinces à rester à la fine 
pointe des progrès dans le domaine, les 
codes modèles nationaux de l’énergie 
devraient être au moins équivalents à 
ceux des voisins les plus avancés, et ils 
devraient le demeurer grâce à une veille 
continue. Aux États-Unis, le Maryland  
et le Vermont imposent des normes 
équivalentes ou supérieures à la norme 
internationale ASHRAE 90.1-2013/ 
2015 IECC. ➔
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■ �La réduction des îlots de chaleur par le 
verdissement, l’optimisation de la forme 
urbaine et l’emploi de certains matériaux 
contribue aussi à réduire la consom­
mation d’énergie des bâtiments en 
diminuant les besoins de climatisation. 
Lors des épisodes de canicule, ces îlots 
peuvent représenter un écart de 10 ºC 
par rapport aux zones environnantes.

› �Ainsi, la planification des nouveaux 
quartiers devrait tenir compte des 
vents dominants d’été afin de favoriser 
la ventilation naturelle des logements.

› �Alors que les concentrations de 
bâtiments de grande hauteur comme 
les tours d’habitation empêchent la 
chaleur de se dissiper et que les 
maisons unifamiliales comportent plus 
de surfaces exposées au froid, les 
maisons en rangée et les logements 
collectifs de trois à six étages 
constituent le choix optimal pour ce 
qui est de l’efficacité énergétique.

› �Au moment de remplacer certains 
matériaux de revêtement, il est 
judicieux de choisir ceux qui 
contribuent le moins à l’augmentation 
de la température. Sur un toit, par 
exemple, une membrane élastomère 
blanche peut représenter une 
différence de 40 ºC par rapport aux 
bardeaux de bitume.

› �L’ajout de verdure dans les quartiers 
est également efficace. Un seul arbre 
feuillu évapore 400 L d’eau par jour, 
soit l’équivalent de 5 climatiseurs 
fonctionnant pendant 20 heures. 

› ��En plus de fournir des espaces de vie 
agréables, d’améliorer l’efficacité 
énergétique d’un bâtiment et de 
retenir l’eau de pluie, les toits 
végétalisés constituent un autre 
moyen de diminuer les îlots de chaleur.

■ �L’adoption de ces bonnes pratiques a 
bien sûr un impact sur le travail des 
acteurs de l’industrie. Ceux-ci devraient 
donc être continuellement soutenus 
dans la mise à jour de leurs 
connaissances. 

■ �Pour sensibiliser la population à ces 
questions, tout logement devrait se voir 
attribuer une cote d’efficacité 
énergétique. Sur le marché de 
l’immobilier, meilleure serait cette cote, 
meilleure serait la valeur ajoutée d’un 
logement. Cela pourrait constituer un 
incitatif à la rénovation écoénergétique 
pour les propriétaires.

■ �Que ce soit pour améliorer l’efficacité 
énergétique ou pour d’autres types 
d’améliorations, les particuliers 
devraient bénéficier d’un crédit d’impôt 
permanent, simple à comprendre et 
facile d’accès pour rénover leur 
logement. ➔
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■ �Puisque le transport accapare à lui seul 
28 % des émissions de GES au pays, il 
faut absolument poursuivre les efforts 
de réaménagement du territoire afin de 
stopper l’étalement urbain et la 
dépendance à l’automobile en densifiant 
les milieux de vie tout en rapprochant 
les habitations des lieux de travail et des 
services. Cela va de pair avec des 
transports en commun efficaces et un 
accès sécuritaire au transport actif 
(marche et vélo).

■ �Le Canada pourrait adhérer au Défi 
2030, une initiative internationale qui 
vise à éliminer les émissions de GES 
dans les nouvelles constructions et les 
rénovations de bâtiments d’ici 2030. 
L’Ordre des architectes du Québec, 
l’Ontario Association of Architects, la 
Ville de Vancouver et le Conseil du 
bâtiment durable du Canada s’y sont 
déjà ralliés.

■ �Le bien-être des occupants doit être 
pris en compte dans toute approche de 
développement durable. En effet, pour 
qu’un logement dure, les occupants 
doivent avoir envie d’y demeurer, voire 
d’y investir. C’est pourquoi les lignes 
directrices ou la règlementation 
pourraient favoriser, par exemple :

› �des espaces adaptés à la culture 
des populations qu’ils desservent, 
de même qu’aux usages et 
conditions d’utilisation; 

› �l’emploi de matériaux sains 
(exempts de composés 
organiques volatils [COV] et 
autres contaminants);

› �une fenestration adéquate : vues 
vers l’extérieur suffisantes et 
ventilation naturelle dans un 
souci de confort physique et 
psychologique;

› �la relation intérieur-extérieur;

› �l’animation et la végétalisation  
de l’extérieur.
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Accueillir une population 
vieillissante dans des logements 
adaptables

Le vieillissement de la population soulève 
l’enjeu de l’autonomie des personnes dans 
leur milieu de vie. Plus on demeure chez 
soi longtemps, plus on reste en lien avec 
son réseau social, plus on reste actif et 
plus on est libre de vivre comme on 
l’entend – des facteurs qui contribuent à la 
santé et à la qualité de vie. De plus, le 
maintien à domicile des aînés favorise la 
mixité des quartiers du point de vue 
intergénérationnel.

Cela suppose des logements adaptables, 
c’est-à-dire pouvant être facilement 
transformés pour répondre aux besoins 
particuliers d’une personne devant vivre 
avec une incapacité physique ou 
sensorielle. On pense par exemple à des 
cadres de portes et des corridors assez 
larges pour laisser passer un fauteuil 
roulant, à des salles de bain sans obstacles 
et à la possibilité d’ajouter des barres 
d’appui ou des rampes pour fauteuils 
roulants. 

À l’heure actuelle, le parc de logements 
demeure toutefois orienté vers une 
clientèle sans incapacité. Ainsi, en milieu 
urbain, de nombreux immeubles sont 
dépourvus d’ascenseurs, tandis qu’en 
banlieue, la distance entre les habitations 
et les services rend nécessaires les 
déplacements en automobile. Pourtant, la 
population de 65 ans et plus représentera 
environ le quart de la population 
canadienne en 2036 (contre 14 % en 
2009). Dans cette tranche d’âge, les 
troubles de mobilité touchent 20 %  
des gens, selon Statistique Canada.

Les exigences quant à l’adaptabilité des 
logements varient d’une province à l’autre, 
voire d’une ville à l’autre. Au Québec, pour 
l’instant, elles sont inexistantes, alors qu’à 
Vancouver, 100 % des nouveaux 
logements doivent être adaptables. Aux 
États-Unis, l’obligation d’adaptabilité des 
logements touche toutes les nouvelles 
unités dans les immeubles de quatre 
logements et plus. L’OAQ considère que la 
règlementation modèle canadienne doit 
exiger l’adaptabilité de tous les nouveaux 
logements. Les provinces qui voudraient 
se soustraire à cette exigence devraient se 
justifier. Par ailleurs, si la règlementation 
en cette matière était plus uniforme, les 
constructeurs d’habitations cesseraient 
d’invoquer l’argument selon lequel la 
contrainte de l’adaptabilité les rend  
moins compétitifs.
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Renforcer l’accompagnement  
et l’expertise des municipalités

Les municipalités se trouvent en première 
ligne quand vient le temps d’organiser les 
milieux de vie. Certaines sont très 
dynamiques à cet égard, mais d’autres, 
par manque d’expertise, de ressources ou 
de volonté politique, semblent 
abandonner leur développement aux 
initiatives des promoteurs immobiliers. Il 
en résulte un développement axé sur la 
recherche de profits plutôt que sur les 
réels besoins des populations. Une ville 
comme Montréal, par exemple, manque de 
grands logements abordables pour 
accueillir les familles alors qu’elle cherche 
précisément à retenir celles-ci sur son 
territoire. De son côté, Toronto s’est 
retrouvé avec une masse critique de 
copropriétés de mauvaise qualité au 
tournant des années 2010, à la suite d’une 
vague de construction encouragée par la 
spéculation. 

Les villes devraient donc être plus 
sensibilisées à l’importance de la qualité 
architecturale, qui englobe des éléments 
tels que la prise en compte des besoins et 
du bien-être des usagers, l’insertion 
harmonieuse dans le milieu environnant, la 
valeur ajoutée pour la collectivité et la 
durabilité. Il conviendrait aussi d’aider les 
municipalités à renforcer leur expertise 
interne en matière de cadre bâti ou, à tout 
le moins, de les accompagner pour 
qu’elles puissent bonifier leur 
règlementation ou leurs projets de 
développement.

L’autopromotion,  
une avenue à considérer

Certaines villes d’Europe, comme 
Hambourg et Stuttgart, ont trouvé une 
formule originale pour mieux orienter  
leur offre résidentielle. Il s’agit de 
l’autopromotion. En gros, ces villes 
établissent des plans directeurs pour 
définir quels types de logements elles 
souhaitent et à quels endroits. Ensuite, 
elles invitent des groupes de citoyens à 
proposer des projets de logements. Puis, 
elles sélectionnent des projets, non pas 
selon le prix, puisqu’elles ont établi à 
l’avance le prix de construction au mètre 
carré, mais selon des critères qualitatifs. 
De leur côté, les groupes de citoyens font 
affaire non pas avec un promoteur, mais 
avec un accompagnateur qui négociera 
avec l’architecte, l’entrepreneur, les 
institutions financières et autres acteurs 
afin de leur livrer le projet qui correspond 
à leurs besoins – d’où le terme 
« autopromotion » pour désigner cette 
manière de faire. 

L’approche existe au Canada, mais elle 
demeure l’exception, car les structures en 
place ne sont pas faites pour l’accueillir. 
Ainsi, le projet Cohabitat, à Québec, s’est 
vu poursuivi en justice par la Régie du 
bâtiment, qui lui reprochait de vendre des 
unités d’habitation alors qu’il était 
constitué comme une coopérative de 
solidarité.

L’OAQ estime que les formules non 
conventionnelles telles que 
l’autopromotion devraient être reconnues 
et encouragées dans la mesure où elles 
favorisent la qualité de l’habitation.
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Améliorer les connaissances  
en matière de logement

Pour favoriser l’émergence de solutions 
aux multiples défis que pose ce besoin 
essentiel, la stratégie nationale sur le 
logement devrait prévoir le financement 
de la recherche et de l’innovation dans le 
domaine du logement, en parallèle avec le 
transfert des connaissances des 
universités vers les milieux professionnels. 

De plus, dans une optique d’amélioration 
continue, l’évaluation postoccupation 
pourrait devenir plus systématique. Outre 
l’évaluation de la consommation 
énergétique de certains bâtiments en voie 
de certification LEED, cette pratique 
demeure peu courante au Canada. Or, il 
nous paraît capital de mieux documenter 
la satisfaction des occupants. Après tout, 
bien d’autres industries évaluent la qualité 
de leurs produits, et ce, dans leur plus 
grand intérêt.

Les évaluations postoccupation portent 
notamment sur la performance 
énergétique, le confort des occupants 
(température, bruit, humidité), l’utilisation 
de l’espace ou encore l’insertion dans le 
quartier. Si elles permettent parfois 
d’apporter des correctifs nécessaires, elles 
offrent surtout aux acteurs de l’industrie 
de la construction l’occasion d’améliorer 

leurs pratiques et d’innover d’un projet à 
l’autre. Quant aux maîtres d’ouvrage 
publics, il ne peut qu’être à leur avantage 
d’utiliser l’information ainsi recueillie pour 
mieux entretenir leur parc de logements 
et investir dans des logements plus 
durables parce que répondant mieux aux 
besoins de leurs clientèles.

Au Royaume-Uni, l’évaluation 
postoccupation est obligatoire dans tous 
les projets publics. Et pour éviter les trop 
grandes disparités entre les besoins et le 
produit fini, les usagers sont même 
consultés en amont de la conception selon 
une méthode appelée Design Quality 
Index (DQI). Que ce soit par le 
financement de projets de recherche ou 
par des subventions à l’industrie, la 
stratégie nationale sur le logement devrait 
à notre avis comporter un volet en ce 
sens.
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Conclusion

A ppréhender la question du logement  
au 21e siècle est complexe. Les enjeux 
chevauchent les aspects démographique, 
environnemental, socioéconomique et 

culturel. Ils sont multipliés par la grande diversité 
géographique, culturelle et économique du pays et par 
le grand nombre d’acteurs concernés. Néanmoins, une 
stratégie nationale sur le logement s’appuyant sur 
l’écoute de la population, des connaissances 
multidisciplinaires, des fonds suffisants et reposant sur 
une vision globale partagée par l’ensemble des parties 
prenantes contribuera certainement à offrir des 
solutions à la hauteur de ces défis. 
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